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Académie Nationale de Metz 
Séance du 2 avril 1981 
M. Tribout de Morembert, en ouvrant la séance évoque la mémoire de M. Ro­
ger Fridrici, récemment décédé. M. Fridrici a légué son corps à la science et aucune 
cérémonie funèbre a eu lieu. 
M. le Médecin-Général Bolzinger fait part ensuite de ses observations en ce qui 
concerne la récente communication de M. Harsany "Les grandeurs et les servitudes 
des armées napoléonniennes" et sur ce qu'il avance à propos du Service de Santé. 
"Il met en garde contre les généralisations abusives et nous dit que les réformes 
s'étaient poursuivies depuis le XVIIIe siècle jusqu'aux guerres de l 'Empire. Malheu­
reusement, copiant trop le modèle monarchique , on avait conservé le principe de la 
subordination de Service de Santé à l'Intendance et aux Commissaires de guerres. 
Médecins, chirurgiens et pharmaciens restaient cantonnés dans leur spécialité techni­
que. C'est à peine si on les consultait pour l' installation d'hôpitaux complémentaires. 
Structure et équipement sanitaire étaient notoirement insuffisants. Seule la garde im­
périale bénéficiait, grâce à l 'autorité de Larrey, son médecin-chef, d'un nombre suf­
fisant d'ambulances et d'hôpitaux auxiliaires. Les autres corps en étaient réduits à 
l'exploitation des possibilités locales : églises, écoles, couvents, voitures paysannes 
pour le transport, etc. Cette insuffisance provoqua de sérieux ennuis qui s'aggravè­
rent encore du fait des pertes très lourdes dont le bilan chiffré , bataille par bataille, 
donne un aperçu. 
Il est donc juste de critiquer l ' insuffisance des moyens d'équipement et d'éva­
cuation, mais non les médecins et chirurgiens dont la compétence et le dévouement, 
la dextérité opératoire étaient dignes d'éloges. 
Napoléon reconnut leur valeur et leur mérite. Il rendait hommage en particulier 
"à ces braves chirurgiens, comme il disait, qui allaient sur le champ de bataille au mi­
lieu du feu et de la mitraille. Il avait, en particulier, de l'admiration pour le talent de 
trois grands chefs du Corps de Santé : Percy, Larrey et Desgenettes qui , soutenus par 
une élite de médecins,  chirurgiens et pharmaciens, suppléèrent à l'insuffisance de 
l'administration sanitaire. Les noms de ces trois chefs sont d'ailleurs gravés, avec 
ceux des maréchaux sur l'Arc de Triomphe de l'Etoile. I l  faut rappeler, par ailleurs, 
que le Corps de santé subit des pertes évaluées de 60 à 70% . 
Il reste qu'il sera toujours reproché à l 'Empereur d'avoir refusé tous les projets 
de réforme quand ils n'avaient pas recueilli d'abord l 'approbation de l ' Intendance. 
Pour terminer son intéressant plaidoyer, notre Confrère rappelle que le Corps 
de santé de cette époque s'est aussi illustré à Metz car l 'Hôpital-amphithéâtre du 
Fort-Moselle fournit aux armées environ 700 chirurgiens, les deux tiers devant décé­
der sur les champs de bataille ou dans les hôpitaux. L'un d'eux, revenu à Metz après 
les guerres, le Médecin inspecteur Gorcy, ancien médecin-chef de Sambre-et-Meuse 
et familier des champs de bataille de l'Europe , fut en 1819, le premier Président de 
notre Compagnie.  Il fut également le Président-fondateur de la Société des sciences 
médicales de la Moselle. Quant aux frères Monnard, autres membres du Service de 
santé de Napoléon ou de la Restauration, ils furent les bienfaiteurs de la Société 
d'Histoire naturelle. 
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Ces noms nous invitent à conforter l 'estime dans laquelle nous devons tenir le 
Corps de santé des armées de Napoléon". 
M .  Henri Hiegel lit ensuite sa communication sur "Les expulsions et transplan­
tations en Moselle de 1940 à 1945 . 
Il rappele d'abord que , de décembre 1918  à octobre 1920, les autorités françai­
ses expulsèrent 1 1 1 .925 Allemands et Alsaciens-Lorrains. Hitler et Bürckel firent de 
même de 1940 à 1 943. 
D'abord, 25.000 Mosellans furent expulsés de jui l let à octobre 1940 en six étapes 
dont celle du 16 au 17 août comprenant l'évêque de Metz, Mgr Heintz. Il s'agissait de 
Français de l ' Intérieur, de Nords-africains, de Juifs, de gitans, de prêtres et de reli­
gieuses francophiles, de déserteurs de l 'armée impériale, des internés de 1914 ,  des 
membres du Souvenir Français, des députés et conseillers généraux, des membres de 
la police, etc . . .  Les listes avaient été dressées soit avant guerre par des agents des ser­
vices secrets allemands d'après le Livre d'Or du Souvenir Français tombés aux mains 
de l'occupant ou encore sur le rapport de dénonciateurs. Les commissions d'expul­
sion étaient surtout composées d'Allemands, mais aussi de Mosellans germanopho­
nes, la plupart du temps naturalisés. Les expulsés partirent avec 2.000 F et 50 kg de 
bagages. Il échouèrent d'abord au Palais des expositions de Lyon. Vichy protesta par 
le truchement de la commission d'armistice à Wiesbaden le 3 septembre, par la voix 
de Pétain à la radio le 8 octobre , par celle du ministre Alibert le 6 novembre et par 
les journaux de la zone libre. 
En septembre et octobre suivant, Bürckel, avec l 'accord d'Hitler prépara l'ex­
pulsion en France de 100 à 150.000 autres Mosellans afin de faire de la Moselle une 
marche parfaitement germanique . On retint comme critères : la langue, l'origine, la 
parenté, la fortune, le comportement politique ou le refus d'entrer dans la Volksge­
meinschaft . 
277 localités de la Moselle francophone furent particulièrement visées, mais on 
profita aussi de i'occasion pour expulser les suspects de la Moselle dialectophone. Le 
transfert se fit du 1 1  au 2 1  novembre. 66 trains arrivèrent à Lyon avec 58 .77 1  person­
nes. Sur ordre d'Hitler, Bürckel arrêta l'opération le 21 novembre à minuit suite aux 
protestations du Ministre d'Etat Otto Meissmer, de l 'ambassadeur Abetz, du gou­
vernement de Vichy et de Mosellans qui avaient avant guerre défendu l'emploi de la 
langue allemande en Moselle. Sur la pression du Ministère de l'Intérieur, Bürckel 
dut instituer une Commission de rapatriement. Mais sur 749 demandes enregistrées, 
82 seulement furent acceptées. 
De 1941 à 1943, d'autres Mosellans purent partir librement en France ou furent 
à leur tour expulsés. Finalement , d'après les sources allemandes, le nombre total fut 
de 99.523 personnes, mais le chiffre véritable dépassa probablement les 100.000 
La précipitation des événements fit que l'accueil en France laissa à désirer et ce 
n'est aussi qu'avec le temps que la compréhension réciproque s'établit avec les popu­
lations des régions d'accueil. Le GERAL (groupement des expulsés d'Alsace-Lorrai­
ne) fit beaucoup pour les expulsés qui durent beaucoup à des personnalités comme 
Robert Sérot, Gabriel Hocquard et Mgr Heintz. L'entrée de Mosellans dans la Ré­
sistance amena de terribles représailles de la part des Allemands, comme à Oradour­
sur-Glane. 
Enfin,  à partir du 1er mai 194 1 ,  10.097 Mosellans olitiquement suspects ou dont 
les enfants avaient refusé de servir dans l'Arbeitsdienst ou la Wehrmacht furent 
transplantés dans le Reich, en Silésie ou dans les Sudètes. 
M. Hiegel termine sa communication en disant que ces expulsions ou transplan­
tations firent des Mosellans dialectophones comme francophones les Français à part 
entière" . 
Suit une discussion animée à laquelle prennent part MM. Tribout de Morem­
bert, Dicop, L'Hôte, Lutz, Mendel, Rouillard, Mme de Selancy et M. Voltz. 
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Séance du 7 mai 1981 
M. Marcel Mercier présente la candidature de M. Gilbert Rose, diplômé de di­
vers Instituts musicaux ou Conservatoires, professeur de percussion et folkloriste lor­
rain ,  au titre de membre correspondant. 
M.  René Hombourger donne ensuite lecture de sa communication : "La politi­
que des Allemands expulsés en 1918".  
Cette communication repose sur l'analyse d'un ouvrage édité en 1954 à Berl in,  
sous le titre de Rechenschaftsbericht eines Elsiissers" dû à la plume du Dr Robert 
Ernst, l'un des porte-paroles les plus actifs des Allemands expulsés d'Alsace-Lorrai­
ne après la guerre de 19 14-1918 .  
Ernst est né dans la famille d'un pasteur alsacien qui  affichait des sentiments 
pro-allemands et qui, après la victoire des armées françaises en 19 18, avait décidé de 
prendre volontairement le chemin de l'Allemagne . Ayant acquis la nationalité badoi­
se, Ernst adhéra aux organisations qui réunissaient les Allemands expulsés d'Alsace­
Lorraine et y joua un rôle de premier plan. 
Mais i l  ne se contentera pas de défendre en Allemagne le point de vue des expul­
sés; i l ne tardera pas à exercer son activité en Alsace-Lorraine avec les autonomistes. 
Après la prise de pouvoir des nazis et sur l 'ordre de Ribbentrop, i l  avait dû mettre 
momentanément une sourdine à ses activités. Mais il les avait reprises lorsque la 
Wehrmacht se fut rendue maîtresse de l'Alsace et de la Lorraine. 
I l  ne tarda pas cependant à entrer en conflit avec les deux Gauleiter auxquels 
Hitler avait confié la tâche de mettre les deux provinces au pas. I l  eut en particulier 
des démêlés avec Bürckel au sujet du rôle qui aurait pu être dévolu à Anton i ,  le seul 
autonomiste lorrain qui avait été incarcéré à Nancy par les autorités françaises avant 
la dernière guerre. Il dut reconnaître que Bürckel ne réserverait aucun rôle à Antoni 
dans les affaires mosellanes et comprit très vite qu'il serait vain de s'élever contre la 
potilitique du Gauleiter. Après la dernière guerre, arrêté par les Autorités françai­
ses, Ernst fut emprisonné pendant plus de dix ans à Metz. Son cas avait posé un épi­
neux problème de droit. 
I l  s'agissait, en effet, de savoir s i ,  de nationalité française, i l  pouvait être accusé 
de haute trahison ou si , de nationalité allemande, il était à considérer comme crimi­
nel de guerre. Ernst sera l'objet de polémiques souvent violentes entre la France et 
l'Allemagne, polémiques qui mettront à rude épreuve les relations entre les deux 
pays au cours des années cinquante. 
Une discussion suivit la communication de M. Hombourger à laquelle prirent 
part M. Henri Hiegel et M. l'abbé Sutter. 
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